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Généralités 

 

La loi du 17 mars 2013 (M.B. du 14 juin 2013) réformant les régimes d'incapacité et instaurant 

un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine est entrée en vigueur le 1er septembre 

2014. Parmi les principales nouveautés apportées par cette réforme du régime des incapacités, on peut 

relever les modifications suivantes:  

- une distinction stricte entre le statut des majeurs et celui des mineurs ; 

- un statut souple suivant le modèle de l'administration provisoire: l'intérêt de la personne 

protégée joue un rôle déterminant ; 

- une distinction est clairement faite entre la protection de la personne et la gestion des biens.  

- l'ancienne terminologie, dépassée, est adaptée. Les termes 'tutelle' et 'pupille' qui sont connotés 

négativement sont remplacés par les termes 'administrateur' et 'personne protégée' ; 

- le statut de minorité prolongée, le statut d'interdit et l'assistance d'un conseil judiciaire 

disparaissent ; 

- la désignation d'une personne de confiance est encouragée et la personne de confiance est 

revalorisée ; 

- la personne protégée est d'avantage associée au processus décisionnel. - un régime de 

protection extrajudiciaire est instauré. 

 

L’article 492/1, §1er, alinéa 21° du Code civil prévoit que le juge de paix se prononce expressément dans 

son ordonnance sur la capacité ou l’incapacité de « signer ou de s'authentifier au moyen de la carte 

d'identité électronique, conformément à l'article 6, § 7, de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres 

de la population, aux cartes d'identité, aux cartes d'étranger et aux documents de séjour et modifiant la 

loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques ».  

Le TI 111 a donc pour objectif d’enregistrer :  

- pour une personne mineure : le fait qu’elle est émancipée ;  

- pour une personne majeure : les actes relatifs à l’utilisation de la carte d’identité électronique 

tels que repris dans l’ordonnance du juge de paix. 

 

Remarque : pour toute explication sur l’enregistrement d’une protection juridique avant le 01 septembre 

2014, veuillez consulter les instructions du TI 111 « Statut de la personne représentée ou assistée (avant 

01/09/2014) » dans la section Archives ci-dessous. 
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Bases légales 

• Loi du 8 août 1983, article 3, alinéa 1, 9e/1 information légale  

 

• Loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de 

protection conforme à la dignité humaine (M.B. 14/06/2013) 

 

• Article 492/1 du Code civil 

 

• Article 1250 du Code judiciaire - De la procédure civile 

 

• Article 7 du Code électoral 

 

• Arrêté royal du 7 avril 2023 modifiant l'arrêté royal du 25 juin 2020 établissant le modèle de 

publication au Moniteur belge visée à l'article 1250 du Code judiciaire, en vue d'établir un 

modèle de publication des mesures étrangères de protection des adultes reconnues ou 

déclarées exécutoires (M.B. 28/08/ 2023). 

 

 

 

Le Type d’Information 111 est un Type d’Information légal. 

  

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&amp;la=F&amp;cn=1983080836&amp;table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2013031714&table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1804/03/21/1804032150/justel#Art.492/2
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=1967-10-31&numac_search=1967101055&page=1&lg_txt=F&caller=list&1967101055=3&trier=promulgation&view_numac=2022b30600fx1804032130fr&dt=CODE+JUDICIAIRE&fr=f&choix1=ET#Art.1251
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1894/04/12/1894041255/justel#LNK0001
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/api2.pl?lg=fr&pd=2023-08-28&numac=2023042159
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Composition de l’information 

Codes statuts (ST) 

À partir du 01 septembre 2014 

 

 

Code bloqué 

Le code statut 70 est bloqué à partir du 02/07/2026, et est remplacé par les codes 71 à 74. 

Les agents ne peuvent plus utiliser le code 70, quelle que soit la date du jugement. 

Ils doivent donc utiliser les codes 71-72-73-74 pour toute mise à jour ou nouvel encodage, même s'il 

s'agit d'un jugement dont la date se situe entre le 01/09/2014 et le 02/07/2026. 

Si un code statut 70 a déjà été encodé par le passé dans un dossier, ce code statut 70 reste visible 

dans le dossier. Aucun basculement automatique d’un code 70 vers un code 71-72-73-74 n’est prévu.  

 

 

Codes justifications (J) 

 

Codes F N D 

50 La personne est émancipée 
(pour mineurs non mariés) 

De persoon werd ontvoogd 
(voor niet-gehuwde 
minderjarigen) 

Die Person ist für mündig 
erklärt (bei unverheirateten 
Minderjährigen) 

71 Sous protection - ne peut 
pas s’authentifier et signer 

Onder bescherming - mag 
niet authentiseren en niet 
handtekenen 

Unter Schutz - darf sich 
nicht authentisieren und 
nicht unterzeichnen 

72 Sous protection - ne peut 
pas s’authentifier mais peut 
signer 

Onder bescherming - mag 
niet authentiseren maar wel 
handtekenen 

Unter Schutz - darf sich 
nicht authentisieren, aber 
wohl unterzeichnen 

73 Sous protection - peut 
s’authentifier mais pas 
signer 

Onder bescherming - mag 
authentiseren maar niet 
handtekenen 

Unter Schutz - darf sich 
authentisieren, aber nicht 
unterzeichnen 

74 Sous protection - peut 
s’authentifier et signer 

Onder bescherming - mag 
authentiseren en 
handtekenen 

Unter Schutz - darf sich 
authentisieren und 
unterzeichnen 

Code F N D 

70 Sous protection Onder bescherming Unter Schutz 

Codes F N D 

3 Jugement Vonnis Urteil 

4 Protection judiciaire 
concernant les biens 

Rechterlijke bescherming 
betreffende de goederen 

Gerichtlicher Schutz in 
Bezug auf Vermögenswerte 

5 Ordonnance du juge de paix Bevel van de vrederechter Verfügung des 
Friedensrichters 
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Dates 

Date d’information  

 

La date d’information est la date à laquelle la mesure de protection produit ses effets.  

Conformément à l’article 492/3 du Code civil, il s’agit de : 

o la date de la publication au Moniteur belge en ce qui concerne les actes visés à 

l’article 499/7, §1 et 2 (date à laquelle la mesure de protection produit ses effets) 

o la date du dépôt de la requête visant à désigner un administrateur pour les autres 

actes. 

La date d’information est soumise à des règles de contrôle (cf Règles de contrôle) 

 

Commentaire 

La zone commentaire permet l’encodage en texte libre (40 positions alphanumériques) des 

références et de la date de la décision judiciaire. 

Le fait qu’il s’agisse d’une décision prise sur la base d’une décision étrangère doit être mentionné dans 

la zone commentaire de la structure. 

 

 

 

 

  

6 Protection judiciaire 
concernant la personne 

Rechterlijke bescherming 
betreffende de persoon 

Gerichtlicher Schutz der 
Person 

8 Protection judiciaire 
concernant les biens et la 
personne 

Rechterlijke bescherming 
betreffende de goederen en 
de persoon 

Gerichtlicher Schutz in 
Bezug auf Vermögen und 
Person 
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Structures  

 

Les codes opérations admis sont 10, 11, 12, 13, 17 et 20. 

Code opération 10, 11, 17 – Mise à jour, correction, historique 

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION CODE STATUT 

(ST) 

CODE JUSTIFICATION 

(J) 

N N 1 1 1 N J J M M A A A A N N N 

 

COMMENTAIRE 

x x x  x x x 
 

Code opération 12, 13 – Suppression, annulation 

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION 

N N 1 1 1 N J J M M A A A A 

 

Code opération 20 – Correction d’une date 

C.O. T.I. C.S. ANCIENNE DATE NOUVELLE DATE 

2 0 1 1 1 0 J J M M A A A A J J M M A A A A 

 

Encodage  

 

Le code statut 70 est bloqué à partir du 02/07/2026, et est remplacé par les codes 71 à 74. 

Les agents ne peuvent plus utiliser le code 70, quelle que soit la date du jugement. 

Ils doivent utiliser les codes 71-72-73-74 pour toute mise à jour ou nouvel encodage, même s'il s'agit 

d'un jugement dont la date se situe entre le 01/09/2014 et le 02/07/2026. 

Si un code statut 70 a déjà été encodé par le passé dans un dossier, ce code statut 70 reste visible 

dans le dossier. Aucun basculement automatique d’un code 70 vers un code 71-72-73-74 n’est prévu.  

Les agents peuvent remplacer le code statut 70 par l’un des nouveaux codes en adéquation avec le 

contenu du jugement, au cas par cas. 

 

Fin du statut 

Si une décision judiciaire retire ou révoque l’émancipation du mineur (code statut 50), l’information dans 

le TI 111 doit être supprimée à l’aide du code opération 12. 

Aucune mise à jour du TI 111 n’est nécessaire lorsque le mineur émancipé devient majeur. 

Si une décision judiciaire met fin à une situation d’incapacité (codes statuts 71, 72, 73, 74), l’information 

dans le TI 111 doit être supprimée à l’aide du code opération 12. 
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Autres TI 

 

TI 113 : Identité du tuteur (et du subrogé tuteur) ou du tuteur officieux  

Le retrait et la révocation de l’émancipation du mineur s’accompagnent de la désignation d’un tuteur 

(articles 485-486 du Code civil). Si une décision judiciaire retire ou révoque l’émancipation du mineur : 

- l’information relative à l’émancipation (code 50) doit être supprimée dans le TI 111 à l’aide du code 

opération 12 ; 

- il faut mettre à jour le TI 113 « Pour les mineurs non émancipés : identité du tuteur (et du subrogé 

tuteur) ou du tuteur officieux », selon le contenu de la décision. 

 

TI 130 : Informations électorales 

L’article 7, alinéa 1er, 1° du Code électoral prévoit que :  

« Sont frappés de la suspension des droits électoraux et ne peuvent être admis au vote pendant 

la durée de l'incapacité :  

1° Les personnes protégées qui ont été expressément déclarées incapables d'exercer leurs 

droits politiques en vertu de l'article 492/1 du Code civil et les personnes internées qui ont été 

expressément déclarées incapables d'exercer leurs droits politiques en vertu de l'article 9, § 3, de la loi du 

5 mai 2014 relative à l'internement. 

L'incapacité électorale prend fin en même temps que la fin de l'incapacité en vertu de l'article 

492/4 du Code civil ou que la mise en liberté définitive de l'interné. (…)».  

 

Lors de l’introduction du statut de la personne dans le TI 111, l’agent doit mettre à jour le TI 130 

uniquement si la décision de la justice de paix déclare expressément la personne incapable 

d’exercer ses droits politiques : 

- si la décision de la justice de paix mentionne expressément une suspension du droit de vote, 

l’agent doit encoder un code 5 « non-électeur » dans le TI 130 ; 

- si la décision de la justice de paix mentionne expressément une suspension du droit d’éligibilité, 

l’agent doit encoder un code 9 « non-candidat » dans le TI 130. 

À l’inverse, si une décision judiciaire met fin à une situation d’incapacité, le TI 111 doit être supprimé, 

de même que le code 5 et/ou le code 9 dans le TI 130. 

Pour tout complément d’information sur l’incapacité d’exercer les droits politiques, veuillez 

consulter les instructions du TI 130 « Informations électorales ».  
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Autogénération  

/ 

Règles de contrôle  

 

Pour le code opération 10 : la date doit être réelle ; elle doit être postérieure à la date de naissance et 

à la date de l'information 111 la plus récente au dossier s'il y en a une.  

Pour le code opération 11 : la date doit être postérieure à la date de l'avant-dernière information du 

TI 111 au dossier s'il y en a une. L’historique est maintenu sur la fiche RN. 

L’historique est maintenu sur la fiche RN. 

Cas particuliers  

Mesures étrangères relatives à la protection des personnes incapables 

 

Conformément à l'article 1250 du Code judiciaire modifié, les mesures étrangères relatives à la 

protection des personnes incapables majeures reconnues ou déclarées exécutoires doivent bénéficier 

des mêmes modalités de publicité que celles prévues pour les mesures de protection judiciaire 

« internes ».  

Sur la base de l’article 1251 du Code judiciaire, un extrait de toute décision est notifié par les soins du 

greffier au bourgmestre du domicile de la personne protégée, afin d'être consigné dans le registre de la 

population. Les informations relatives aux mesures de protection judiciaire doivent donc être 

enregistrées aux TIT111-113. 

Étant donné que toutes ces décisions sont prises par l'intermédiaire du juge de paix, il a été décidé 

d'utiliser la codification existante dans les types d'informations 111 et 113 susmentionnés pour leur 

enregistrement. Le fait qu’il s’agisse d’une décision prise sur la base d’une décision étrangère doit être 

mentionné dans la zone commentaire de la structure concernée (cf Commentaire). 

 

Date de prise d’effet 

Les décisions de reconnaissance/d’exequatur produisent leurs effets sur le territoire belge 

quand elles acquièrent force de chose jugée. 

Les décisions de mise en œuvre produisent leurs effets à la publication de l'ordonnance au Moniteur 

belge ou au dépôt de la requête visant à désigner un administrateur selon les actes visés, en vertu de 

l’article 492/3 de l’ancien Code civil puisque le juge de paix adopte des mesures de protection judiciaire 

conformément au droit belge.  
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Archives 

 

 

STATUT DE LA PERSONNE JURIDIQUE REPRESENTEE OU ASSISTEE 

(avant le 01/09/2014) 

 

L'information a pour but de reprendre pour une personne représentée ou assistée, sa situation, 

la justification de sa situation et la juridiction qui a pris la décision. 

Le Type d’Information 111 est un Type d’Information légal. 

 

Composition de l’information 

Codes statuts (ST) 

Codes statuts en application avant le 01 septembre 2014 : 

 

 

 

Codes F N D 

50 La personne est émancipée 
(pour mineurs non mariés) 

De persoon is ontvoogd 
(voor niet gehuwde 
minderjarigen) 

Die Person ist für mündig 
erklärt (bei unverheirateten 
Minderjährigen) 

61 La personne est placée 
sous statut de minorité 
prolongée 

De persoon is geplaatst 
onder statuut van verlengde 
minderjarigheid 

Die Person wird unter den 
Status der verlängerten 
Minderjährigkeit gestellt 

62 La personne est réintégrée 
dans ses droits 

De persoon is hersteld in 
zijn rechten 

Die Person erhält ihre 
Rechte zurück 

63 La personne est interdite De persoon is onbekwaam 
verklaard 

Die Person wurde für 
geschäftsunfähig erklärt 

65 La personne est colloquée à 
domicile 

De persoon is ten huize 
afgezonderd 

Die Person wird zu Hause 
untergebracht 

67 La personne est internée 
dans un établissement 

De persoon is geplaatst in 
een instelling 

Die Person wurde in einer 
Einrichtung untergebracht 

68 Sous administration 
provisoire 

Onder voorlopige 
bewindvoering 

Unter vorläufiger Verwaltung 

69 Mise sous conseil judiciaire Bijstand gerechtelijk 
raadsman. 

Unterstellung unter 
richterliche Aufsicht 
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Codes justifications (J) 

 

 

Commentaire 

La zone commentaire permet l’encodage en texte libre (40 positions alphanumériques). 

Conformément à la décision du Conseil des ministres, afin de préserver la vie privée, la 

déchéance de la puissance parentale ne peut plus être reprise au Registre national ; c’est pourquoi la 

zone "commentaire" ne peut pas reprendre cette mention. 

 

Structures  

Les codes opérations admis sont 10, 11, 12, 13, 17 et 20. 

 

Code opération 10, 11, 17 – Mise à jour, correction, historique 

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION CODE STATUT 

(ST) 

CODE JUSTIFICATION 

(J) 

N N 1 1 1 N J J M M A A A A N N N 

 

COMMENTAIRE 

x x x  x x x 

 

Code opération 12, 13 – Suppression, annulation 

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION 

N N 1 1 1 N J J M M A A A A 

 

Code opération 20 – Correction d’une date 

C.O. T.I. C.S. ANCIENNE DATE NOUVELLE DATE 

2 0 1 1 1 0 J J M M A A A A J J M M A A A A 

Codes F N D 

2 Conseil de famille Familieraad Rat der Familie 

3 Jugement Vonnis Urteil 

5 Ordonnance du juge de paix Bevel van de vrederechter Verfügung des 
Friedensrichters 

7 Autorité à définir Nader te bepalen autoriteit Zuständige Behörde noch 
festzulegen 
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Encodage  

Lorsque l'information 111 figure dans le dossier de l'enfant, elle ne peut en aucun cas être reprise dans 

le dossier des parents. L’historique est maintenu sur la fiche RN. 

 

Autres TI 

 

TI 130 : Informations électorales 

Conformément aux dispositions de l’article 7 du Code électoral, les personnes en état 

d’interdiction judiciaire, sous statut de minorité prolongée ou internées ne peuvent être admises au vote. 

L’incapacité électorale dure tant qu’il n’a pas été mis fin à l’une des situations précitées.  

Les informations relatives au statut de la personne représentée ou assistée sont introduites au Registre 

national dans le type d’information 111, au moyen des codes 61 (minorité prolongée), 63 (interdite) ou 

65 (colloquée à domicile). Dans ces trois cas, il convient, lors de l’introduction de l’information en 

question dans le TI 111, d’introduire également un code 3 « non-électeur » dans le TI 130 relatif aux 

informations électorales.  

L’inverse s’applique également : quand une décision judiciaire met fin à une telle situation, le TI 111 doit 

être supprimé, de même que le code 3 dans le TI 130.  

Attention, les codes 67 (internée dans un établissement), 68 (sous administration provisoire) et 69 (mise 

sous conseil judiciaire) n’entraînent pas de suspension automatique du droit de vote. 

 

 

Règles de contrôle  

 

Pour le code opération 10 : la date doit être réelle ; elle doit être postérieure à la date de naissance et 

à la date de l'information 111 la plus récente au dossier s'il y en a une.  

Pour le code opération 11 : la date doit être postérieure à la date de l'avant-dernière information du 

TI 111 au dossier s'il y en a une. L’historique est maintenu sur la fiche RN. 
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Date Description 

01/02/2024 Version 01/02/2024 

02/07/2026 Mise en production des codes 71 à 74 
Blocage du code 70 

  

  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 


